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Annexe : 1 dossier + le complément d’étude envoyé à la CRMS 

par l’auteur de projet en dat du 31/05/2007
Monsieur le Directeur,

Objet : 
BRUSSEL. Rue du Marché aux Herbes, 93. Demande de permis unique pour la restauration et sa transformation 

Dossier traité par Fr. Timmermans et S. De Bruycker à la DU et Ph. Piéreuse à la DMS

Avis conforme

En réponse à votre lettre du 19 mars 2007, réceptionnée le 22 mars 2007, et après avoir examiné les compléments d’étude demandés par la CRMS lors de sa séance du 4 avril 2007, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 6 juin 2007 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis conforme favorable sous réserve. 

La demande concerne un bien appartenant à l’ensemble des maisons situées rue du Marché aux Herbes, 87 à 111, classé pour ses façades, ses toitures, structures portantes, charpentes, caves ainsi que la pompe à eau qui est conservée au rez-de-chaussée. Il s’agit d’une maison qui remonte à la fin du XVIIe siècle, érigée après le bombardement de Bruxelles, en 1696. Elle a conservé son noyau ancien, malgré les transformations du XIXe siècle. Une partie des travaux concernés par la présente demande a déjà été réalisée avant qu’une demande de permis unique n’ait été introduite. Il s’agit essentiellement de la construction d’un nouvel escalier entre le rez-de-chaussée et le premier étage de la maison principale pour desservir les logements, du renforcement, par dessous, du plafond du rez-de-de-chaussée et du démontage de l’escalier de la maison arrière. 

Une deuxième demande avait été introduite pour régulariser la transformation de la vitrine, effectuée sans autorisation préalable. Cette demande, examinée par la CRMS en sa séance du 4 avril dernier, a fait l’objet d’un avis conforme séparé qui vous a également été transmis. 

La demande de complément d’étude portait essentiellement sur l’affectation du premier étage. Contrairement à ce que le projet proposait, la Commission demandait d’étudier la possibilité d’affecter cet étage également au logement et de ne pas étendre le commerce à cet endroit. Dans sa réponse, l’auteur de projet explique qu’il ne peut pas répondre à cette demande car la hauteur sous l’escalier existant (à conserver) ne permet pas le passage entre la pièce à rue et celles situées à l’arrière. Il est, en outre, évident que la création d’un petit studio dans le beau salon en façade avant ne mettra pas en valeur le patrimoine.

Considérant les éléments précités, la Commission accepte l’extension du commerce dans de cette pièce et son affectation en salle de banquet. Elle conditionne toutefois cet avis par les réserves suivantes : 

· L’utilisation de la salle à l’étage devra être limitée au maximum et, en aucun cas, être aussi intensive que l’occupation du rez-de-chaussée. On n’y installera ni points de chauffe ni machines dégageant de la vapeur. 

· Dans sa réponse, l’auteur de projet indique clairement que l’idée est de valoriser la belle pièce, et notamment son plafond classé, et de la montrer à « un public de haut niveau et international ». La Commission estime que la restauration du plafond classé doit être complétée par la réalisation d’un décor adéquat dans l’ensemble de la pièce afin que le plafond puisse retrouver un contexte cohérent. Ces travaux devraient permettre d’atténuer les interventions réalisées en infraction dans cette pièce (dépassement du volume de l’escalier et création d’une 2e trémie d’escalier aboutissant dans la pièce) et de les intégrer dans un décor adéquat. Ce n’est qu’à cette condition que les travaux réalisés en infraction pourront être régularisés. La Commission demande de présenter un projet bien réfléchi d’aménagement intérieur et de décoration de la pièce concernée (par exemple en utilisant des lambris, des tissus tendus, etc. ) et de le soumettre pour approbation préalable à la DMS. Elle demande également d’être attentif au fait que ces travaux soient réalisés dans les mêmes délais.

Pour ce qui concerne la restauration du plafond classé, la Commission prend bonne note du fait que la trace de la cheminée qui a disparu sera conservée. Elle demande à la DMS d’être attentive à ce que ce point soit respecté. 

Par rapport aux autres points évoqués dans la demande de complément, la Commission se prononce comme suit :  

- Après vérification sur place, les responsables du dossier à la DMS ont constaté qu’il était impossible d’enlever le renforcement en poutres métalliques du plancher du 1e étage et de réparer les poutres sectionnées sans augmenter les dégâts et les risques de porter atteinte à la stabilité générale de l’immeuble. La Commission continue à déplorer la façon dont ces travaux ont été menés sans permis préalable mais ne peut qu’accepter la situation en l’absence d’une meilleure alternative. 

- dans son courrier introduit dans le cadre de la demande de complément d’information, l’auteur de projet confirme que la balustrade (garde-corps et main-courante) de l’escalier existant du XIXe siècle, situé dans la maison avant (allant du 1e étage aux combles), sera bel et bien conservé lors des travaux pour rendre cet escalier RF. Il fait, dans ce cadre, référence au détail qui était joint au premier dossier. La Commission prend bonne note de cette affirmation, mais demande de soumettre tous les détails d’exécution de cette opération, ainsi qu’un protocole sur la manière selon lesquels les travaux se dérouleront à l’approbation préalable de la DMS. 

- la CRMS prend bonne note des mesures qui sont proposées pour maintenir le plancher du 2e étage dans la pièce située côté rue Marché-aux-Herbes. 
- la Commission se déclare d’accord avec les propositions formulées dans le complément d’étude pour la vérification et le traitement des structures en bois. Elle demande toutefois de présenter le relevé des pathologies constatées et de la localisation des interventions à l’approbation préalable de la DMS. Les pièces à remplacer seront déterminées de commun accord avec le gestionnaire du dossier à la DMS. 

- la totalité des maçonneries intérieures a déjà été décapée sans autorisation préalable. La Commission insiste pour que l’ensemble de ces maçonneries soient ré-enduites selon les méthodes traditionnelles et avec des enduits à base de chaux (fiches techniques à soumettre à la DMS). Elle ne peut accepter que l’auteur de projet lie ces travaux de ré-enduisage à une aide éventuelle financière de la part de la Région, même pour les parties non-classées. Dans ce cadre, la CRMS souligne que l’application d’un enduit traditionnel apporte les meilleures garanties pour assurer le bon comportement et la durabilité de la construction traditionnelle. 

- la Commission accepte le dessin du nouvel escalier, projeté dans la maison arrière. 

- la CRMS souscrit aux teintes proposées pour l’enduit et les menuiseries extérieures de la façade avant. Des échantillons seront toutefois soumis à l’approbation de la DMS avant l’exécution des travaux. Pour ce qui concerne la nature de la peinture à mettre en œuvre sur l’enduit, la CRMS ne souscrit pas aux arguments mis en avant pour renoncer à la technique de la peinture à l’huile. Différents spécialistes ont été consultés à ce sujet par l’auteur de projet. Seul l’avis de M. Pien du CSTC a été joint au dossier, sans toutefois y ajouter les questions exactes qui lui ont été posées. Cet avis est, par ailleurs, plus nuancé par rapport à l’utilisation d’une peinture à l’huile que les conclusions qu’en tire l’auteur de projet. La Commission souligne qu’il s’agit qu’une technique éprouvée, utilisée depuis plusieurs siècles, pour laquelle il convient de prendre en compte certaines précautions lors de la réalisation (par exemple la composition de l’enduit et le respect du temps de séchage entre la réalisation de l’enduit et l’application de la peinture). Dès lors, la CRMS confirme sa position sur ce point et demande d’utiliser une peinture à l’huile de lin naturel pour la finition de la façade. La fiche technique de la peinture, ainsi qu’une description de la mise en œuvre devront être soumises à l’approbation préalable de la DMS. 
- La remarque concernant l’utilisation de peintures latex, qui sont à proscrire, a été prise en compte.  La Commission constate toutefois une erreur matérielle dans le paragraphe concerné du cahier des charges qui a été joint au complément. En effet, il y a lieu d’inverser les deux postes et de remplacer le poste Q.1.2 par le poste Q.1.3. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.

G. MEYFROOTS
J. DEGRYSE

Secrétaire-adjointe
    Président

c.c. à : A.A.T.L. – D.M.S.(Ph. Piéreuse, S. Valcke)

